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La sanction infligée à la requérante pour mendicité sur la voie publique 
viole la Convention

Dans son arrêt de chambre1, rendu ce jour dans l’affaire  Lăcătuş c. Suisse (requête no 14065/15), la 
Cour européenne des droits de l’homme dit, à l’unanimité, qu’il y a eu :

Violation de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne 
des droits de l’homme. 

L’affaire concerne la condamnation de la requérante à une peine d’amende de 500 francs suisses 
(CHF), environ 464 euros (EUR), pour avoir mendié sur la voie publique à Genève et sa détention 
provisoire de cinq jours pour défaut de paiement de l’amende.

La Cour observe que la requérante, analphabète et issue d’une famille extrêmement pauvre, n’avait 
pas de travail et ne touchait pas d’aide sociale. La mendicité constituait pour elle un moyen de 
survivre. Placée dans une situation de vulnérabilité manifeste, la requérante avait le droit, inhérent à 
la dignité humaine, de pouvoir exprimer sa détresse et essayer de remédier à ses besoins par la 
mendicité.

La Cour estime que la sanction infligée à la requérante ne constituait une mesure proportionnée ni au 
but de la lutte contre la criminalité organisée, ni à celui visant la protection des droits des passants, 
résidents et propriétaires des commerces. La Cour ne souscrit pas à l’argument du Tribunal fédéral 
selon lequel des mesures moins restrictives n’auraient pas permis d’atteindre le même résultat ou un 
résultat comparable.

La sanction infligée à la requérante a atteint sa dignité humaine et l’essence même des droits protégés 
par l’article 8 de la Convention et que l’État a outrepassé la marge d’appréciation dont il jouissait en 
l’espèce.

Principaux faits
La requérante est une ressortissante roumaine, née en 1992 et résidant à Bistrita-Nassaud 
(Roumanie). La requérante, Madame Violeta-Sibianca Lăcătuş, ressortissante roumaine appartenant 
à la communauté rom, est née en 1992. 

À partir de 2011, Mme Lăcătuş, ne trouvant pas d’emploi, commença à demander l’aumône à Genève. 
Une première amende de 100 CHF (environ 93 EUR) lui fut infligée le 22 juillet 2011 en application de 
l’article 11A de la loi pénale genevoise, qui interdit de mendier sur la voie publique. A cette occasion, 
elle se fit saisir la somme de 16,75 CHF (environ 15,50 EUR), trouvée sur elle à la suite d’une fouille 
effectuée par la police. Dans les deux ans qui suivirent, Mme Lăcătuş se vit infliger huit autres amendes 
du même montant par ordonnances pénales et fut également placée deux fois, pour une durée de 
trois heures, en garde à vue. Chaque amende fut assortie d’une peine privative de liberté de 
substitution d’un jour en cas de non-paiement. 

1 Conformément aux dispositions des articles 43  et 44 de la Convention, cet arrêt de chambre n’est pas définitif. Dans un délai de trois mois 
à compter de la date de son prononcé, toute partie peut demander le renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre de la Cour. En pareil cas, 
un collège de cinq juges détermine si l’affaire mérite plus ample examen. Si tel est le cas, la Grande Chambre se saisira de l’affaire et rendra 
un arrêt définitif. Si la demande de renvoi est rejetée, l’arrêt de chambre deviendra définitif à la date de ce rejet. 
Dès qu’un arrêt devient définitif, il est transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui en surveille l’exécution. Des 
renseignements supplémentaires sur le processus d’exécution sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-207377
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution/default_FR.asp?
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Mme Lăcătuş forma opposition aux ordonnances pénales. Par jugement du 14 janvier 2014, le tribunal 
de police du canton de Genève la déclara coupable de mendicité et la condamna au paiement d’une 
amende de 500 CHF, assortie d’une peine privative de liberté de cinq jours en cas de non-paiement, 
et confirma la confiscation des 16,75 CHF. Son appel auprès de la chambre pénale d’appel et de 
révision de la Cour de justice du canton de Genève fut débouté le 4 avril 2014. Mme Lăcătuş saisit le 
Tribunal fédéral d’un recours contre la décision de la chambre pénale d’appel, qui fut rejeté le 10 
septembre 2014. 

Entre le 24 et le 28 mars 2015, Mme Lăcătuş fut placée en détention à la prison provisoire de Champ-
Dollon pour non-paiement de l’amende.

Griefs, procédure et composition de la Cour
Invoquant l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la 
correspondance), la requérante soutient que l’interdiction de mendier sur la voie publique a porté 
une atteinte inadmissible à sa vie privée en ce qu’elle l’a privée de la source de revenu qui lui 
permettait de subvenir à ses besoins vitaux. Invoquant l’article 10 (liberté d’expression), elle allègue 
que l’interdiction de mendier l’a empêchée de faire part de sa détresse en demandant l’aumône. 
Invoquant l’article 14 (interdiction de la discrimination) combiné avec l’article 8, la requérante se 
plaint d’avoir été victime d’une discrimination en raison de sa situation sociale et de sa fortune ainsi 
qu’en raison de ses origines.

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 17 mars 2015.

L’arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de :

Paul Lemmens (Belgique), président,
Georgios A. Serghides (Chypre),
Helen Keller (Suisse),
Dmitry Dedov (Russie),
Georges Ravarani (Luxembourg),
María Elósegui (Espagne),
Peeter Roosma (Estonie),

ainsi que de Milan Blaško, greffier de section.

Décision de la Cour

Article 8

La Cour estime qu’il y a eu ingérence dans l’exercice par la requérante de ses droits protégés par 
l’article 8 de la Convention. Cette ingérence reposait sur une base légale, l’article 11A de la Loi pénale 
genevoise (LPG).

La Cour rappelle qu’en vertu de l’article 11A § 1 de la LPG, « [c]elui qui aura mendié sera puni de 
l’amende ». Cette disposition sanctionne donc de manière générale les personnes qui se livrent à la 
mendicité. La Cour estime qu’une interdiction générale d’un certain comportement est une mesure 
radicale qui exige une justification solide et un contrôle particulièrement sérieux par les tribunaux 
autorisés à opérer la pesée des intérêts en jeu.

Dans le cas d’espèce, la loi applicable ne permet pas une véritable mise en balance des intérêts en jeu 
et sanctionne la mendicité de manière générale.

La Cour observe que la requérante est issue d’une famille extrêmement pauvre, elle est analphabète, 
elle n’avait pas de travail et ne touchait pas d’aide sociale. La mendicité constituait pour elle un moyen 
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de survivre. La Cour estime que, se trouvant dans une situation de vulnérabilité manifeste, la 
requérante avait le droit, inhérent à la dignité humaine, de pouvoir exprimer sa détresse et essayer 
de remédier à ses besoins par la mendicité.

En ce qui concerne la nature et la sévérité de la sanction infligée, la Cour rappelle que la requérante a 
été condamnée à une amende de 500 CHF, assortie d’une peine privative de liberté de cinq jours en 
cas de non-paiement. Incapable de payer cette somme, l’intéressée a effectivement purgé une peine 
privative de liberté en prison. La Cour estime qu’il s’agit d’une sanction grave. Une telle mesure doit 
être justifiée par de solides motifs d’intérêt public qui, en l’espèce, n’étaient pas réunis.

En ce qui concerne la question de savoir si des mesures moins sévères auraient pu aboutir au même 
résultat ou à un résultat comparable, la Cour relève que, dans son arrêt du 9 mai 2008, le Tribunal 
fédéral a constaté l’inutilité d’une législation moins restrictive en renvoyant aux considérations en 
droit de ses arrêts antérieurs. 

L’analyse de droit comparé des législations en matière de mendicité révèle que la majorité des États 
membres du Conseil de l’Europe prévoit des restrictions plus nuancées que l’interdiction générale 
découlant de l’article 11A de la LPG. Même si l’État dispose d’une certaine marge d’appréciation en la 
matière, le respect de l’article 8 exige que les tribunaux internes se livrent à un examen approfondi de 
la situation concrète de l’espèce. Dès lors, la Cour n’est pas en mesure de souscrire à l’argument du 
Tribunal fédéral selon lequel des mesures moins restrictives n’auraient pas permis d’atteindre le 
même résultat ou un résultat comparable.

La Cour estime que la sanction infligée à la requérante ne constituait une mesure proportionnée ni au 
but de la lutte contre la criminalité organisée, ni à celui visant la protection des droits des passants, 
résidents et propriétaires des commerces. La requérante est une personne extrêmement vulnérable 
qui a été punie pour des actes dans une situation où elle n’avait très vraisemblablement pas d’autres 
choix que la mendicité pour survivre. La Cour considère que la sanction infligée à la requérante a 
atteint sa dignité humaine et l’essence même des droits protégés par l’article 8 et que l’État a 
outrepassé la marge d’appréciation dont il jouissait en l’espèce.

La Cour conclut que l’ingérence dans l’exercice par la requérante de ses droits protégés par l’article 8 
n’était pas « nécessaire dans une société démocratique » au sens de l’article 8 § 2 et qu’il y a eu 
violation de l’article 8 de la Convention.

Article 10

Ayant conclu à une violation de l’article 8, la Cour estime que le grief fondé sur l’article 10 ne soulève 
aucune question distincte essentielle et qu’il n’y a dès lors pas lieu de statuer séparément sur ce grief.

Article 14 combiné avec 8

Ayant conclu à une violation de l’article 8, la Cour estime qu’il n’y a pas lieu de statuer séparément sur 
le grief fondé sur l’article 14 combiné avec l’article 8 de la Convention.

Satisfaction équitable (article 41)

La Cour dit que la Suisse doit verser à la requérante 922 euros (EUR) pour dommage moral. 

Opinions séparées
La juge Keller a exprimé une opinion concordante ; les juges Lemmens et Ravarani ont exprimé chacun 
une opinion en partie concordante et en partie dissidente. Le texte de ces opinions se trouve joint à 
l’arrêt.

L’arrêt n’existe qu’en français.
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Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int. Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHR_CEDH.

Contacts pour la presse
Pendant la crise sanitaire actuelle, les journalistes peuvent continuer à contacter l’unité de la presse 
via echrpress@echr.coe.int

Denis Lambert
Tracey Turner-Tretz
Inci Ertekin
Neil Connolly

La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du Conseil 
de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention européenne des 
droits de l’homme de 1950.
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